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appendice – tableaux

Tableau AI.1

Investissement étranger direct par secteur d'activité économique – entrées et sorties, 2005-2008

(Milliards de $HK et pourcentage)
	 
	2005
	2006
	2007
	2008

	Total des flux entrants (en milliards de $HK)
	261,5
	350,0
	423,9
	464,3

	
	(Pourcentage du total)

	Sociétés d'investissement constituées en holding, services immobiliers et divers services aux entreprises
	43,5
	41,4
	48,3
	50,1

	Commerce de gros et de détail et d'import-export
	15,2
	20,9
	16,7
	15,1

	Banques et sociétés de dépôt
	17,0
	13,1
	17,1
	17,5

	Établissements financiers autres que les banques et les sociétés de dépôt
	5,5
	10,0
	6,8
	2,0

	Services de transport et services connexes
	5,0
	5,7
	4,1
	3,5

	Services d'assurance
	3,7
	2,1
	0,4
	5,4

	Industries manufacturières
	2,8
	3,1
	1,6
	4,1

	Construction
	0,6
	1,4
	2,4
	1,1

	Communications
	2,9
	0,8
	0,1
	-0,1

	Restaurants et hôtels
	0,1
	0,4
	0,6
	1,0

	Autres
	3,6
	1,1
	2,0
	0,4

	Total des flux sortants (en milliards de $HK)
	211,5
	349,4
	476,5
	393,9

	
	(Pourcentage du total)

	Sociétés d'investissement constituées en holding, services immobiliers et divers services aux entreprises
	60,1
	62,6
	64,2
	78,0

	Commerce de gros et de détail et d'import-export
	17,1
	9,4
	9,0
	3,9

	Banques et sociétés de dépôt
	11,5
	7,5
	6,9
	7,1

	Industries manufacturières
	8,6
	4,2
	2,3
	1,2

	Services de transport et autres services connexes
	1,6
	4,1
	1,8
	5,2

	Restaurants et hôtels
	2,1
	0,6
	0,2
	0,2

	Services d'assurance
	2,5
	1,4
	1,3
	1,9

	Établissements financiers autres que les banques et les sociétés de dépôt
	8,6
	7,0
	6,2
	-7,3

	Construction
	1,7
	0,4
	0,3
	1,0

	Communications
	-22,5
	-3,0
	1,7
	-0,3

	Autres
	8,7
	5,9
	6,3
	9,0


Note:
Le montant total peut ne pas correspondre à la somme des divers montants parce que les chiffres ont été arrondis.  Les montants indiqués en négatif (entrées et sorties) ne correspondent pas nécessairement à un retrait des capitaux;  il peut s'agir de remboursements de prêts à des filiales non résidentes ou par des filiales non résidentes.
Source: 
Gouvernement de la RASHK, renseignements en ligne du Département du recensement et des statistiques.  Adresse consultée:  http://www.censtatd.gov.hk/hong_kong_statistics/statistical_tables/, tableaux 49 et 51 [25 juin 2010].

Tableau AI.2

Investissement étranger direct par pays – entrées et sorties, 2005-2008

(Milliards de $HK et pourcentage)
	 
	2005
	2006
	2007
	2008

	Total des flux entrants (en milliards de $HK)
	261,5
	350
	423,9
	464,3

	
	(Pourcentage du total)

	Chine
	27,9
	31,1
	24,6
	38,7

	Îles Vierges britanniques 
	18,0
	22,5
	25,8
	23,8

	Pays-Bas 
	6,5
	8,0
	9,0
	8,3

	Bermudes
	13,8
	6,8
	6,5
	3,6

	États-Unis 
	-11,4
	14,7
	8,4
	3,0

	Japon 
	5,4
	5,1
	3,4
	1,8

	Royaume-Uni 
	5,3
	4,4
	5,4
	2,8

	Îles Caïmanes
	4,6
	5,3
	2,6
	0,8

	Singapour 
	4,2
	2,3
	3,9
	2,0

	Îles Cook
	0,9
	0,3
	0,2
	1,6

	Autres
	25,0
	-0,4
	10,3
	13,5

	Total des flux sortants (en milliards de $HK)
	211,5
	349,4
	476,5
	393,9

	
	(Pourcentage du total)

	Chine
	61,6
	47,7
	59,6
	54,6

	Îles Vierges britanniques
	8,6
	22,3
	21,8
	36,1

	Bermudes
	5,9
	-1,4
	3,4
	1,0

	Royaume-Uni 
	2,3
	-0,1
	2,5
	-3,6

	Singapour 
	2,8
	0,6
	3,9
	-1,9

	États-Unis 
	0,4
	0,9
	0,9
	3,7

	Libéria 
	-0,5
	0,7
	1,1
	1,0

	Îles Caïmanes
	7,0
	2,3
	6,2
	0,7

	Thaïlande 
	1,2
	1,8
	0,0
	0,7

	Malaisie 
	0,0
	1,1
	0,8
	-0,6

	Autres
	10,6
	24,1
	-0,1
	8,3


Note:
Le montant total peut ne pas correspondre à la somme des divers montants parce que les chiffres ont été arrondis.  Les montants indiqués en négatif (entrées et sorties) ne correspondent pas nécessairement à un retrait des capitaux;  il peut s'agir de remboursements de prêts à des filiales non résidentes ou par des filiales non résidentes.

Source:
Gouvernement de la RASHK, renseignements en ligne du Département du recensement et des statistiques.  Adresse consultée:  http://www.censtatd.gov.hk/hong_kong_statistics/statistical_tables/, tableaux 48 et 50 [25 juin 2010].

Tableau AI.3

Stock d'investissement étranger direct, par secteur d'activité économique, 2005-2008

(Milliards de $HK et pourcentage)
	 
	2005
	2006
	2007
	2008

	Stock entrant (en milliards de $HK)
	4 056,3 
	5 771,9 
	9 186,5 
	6 325,8 

	
	(Pourcentage du total)

	Sociétés d'investissement constituées en holding, services immobiliers et divers services aux entreprises
	59,4
	65,6
	73,6
	67,5

	Commerce de gros et de détail et d'import-export
	13,7
	10,8
	7,6
	11,0

	Banques et sociétés de dépôt
	12,6
	11,1
	8,8
	9,8

	Établissements financiers autres que les banques et les sociétés de dépôt
	3,8
	3,5
	2,2
	3,0

	Services de transport et services connexes
	2,5
	2,5
	2,9
	2,5

	Services d'assurance
	1,8
	1,6
	1,0
	1,6

	Industries manufacturières
	1,7
	1,2
	0,8
	1,3

	Construction
	0,9
	1,1
	1,2
	1,1

	Communications
	1,1
	0,8
	0,4
	0,5

	Restaurants et hôtels
	0,6
	0,5
	0,3
	0,4

	Autres
	1,8
	1,3
	1,0
	1,4

	Stock sortant (en milliards de $HK)
	3 653,9 
	5 264,5 
	7 889,0 
	5 906,2 

	
	(Pourcentage du total)

	Sociétés d'investissement constituées en holding, services immobiliers et divers services aux entreprises
	69,0
	74,4
	81,0
	75,2

	Commerce de gros et de détail et d'import-export
	10,9
	8,9
	6,8
	8,7

	Banques et sociétés de dépôt
	2,6
	3,4
	3,0
	3,5

	Industries manufacturières
	4,5
	3,1
	2,3
	3,0

	Services de transport et autres services connexes
	2,4
	2,6
	2,3
	2,8

	Restaurants et hôtels
	1,5
	1,1
	0,7
	1,0

	Services d'assurance
	0,8
	0,6
	0,6
	0,9

	Établissements financiers autres que les banques et les sociétés de dépôt
	2,3
	2,0
	0,8
	0,7

	Construction
	0,7
	0,5
	0,3
	0,5

	Communications
	2,3
	0,9
	0,3
	0,4

	Autres
	3,0
	2,5
	2,0
	3,3


Source:
Gouvernement de la RASHK, renseignements en ligne du Département du recensement et des statistiques.  Adresse consultée:  http://www.censtatd.gov.hk/hong_kong_statistics/statistical_tables/, tableaux 49 et 51 [25 juin 2010].

Tableau AI.4

Stock d'investissement étranger direct, par pays, 2005-2008

(Milliards de $HK et pourcentage)
	 
	2005
	2006
	2007
	2008

	Stock entrant (en milliards de $HK)
	4 056,3 
	5 771,9 
	9 186,5 
	6 325,8 

	
	(Pourcentage du total)

	Chine 
	31,4
	35,1
	40,7
	36,5

	Îles Vierges britanniques
	31,3
	33,8
	36,6
	32,3

	Pays-Bas 
	8,1
	6,8
	5,8
	6,5

	Bermudes
	6,7
	6,1
	4,2
	5,7

	États-Unis 
	5,1
	4,8
	3,0
	3,9

	Japon 
	3,2
	2,6
	1,8
	2,6

	Royaume-Uni 
	2,2
	1,8
	1,5
	1,8

	Îles Caïmanes
	1,6
	1,8
	1,2
	1,7

	Singapour 
	2,1
	1,5
	1,1
	1,7

	Îles Cook
	0,7
	0,5
	0,3
	0,9

	Autres
	7,7
	5,3
	3,8
	6,3

	Stock sortant (en milliards de $HK)
	3 653,9 
	5 264,5 
	7 889,0 
	5 906,2 

	
	(Pourcentage du total)

	Chine 
	40,4
	40,2
	43,4
	44,4

	Îles Vierges britanniques
	44,0
	46,9
	47,8
	43,8

	Bermudes
	3,5
	2,6
	1,7
	1,9

	Royaume-Uni 
	1,6
	1,2
	0,9
	1,3

	Singapour 
	1,1
	0,6
	0,7
	0,9

	États-Unis 
	0,7
	0,6
	0,4
	0,7

	Libéria 
	0,6
	0,4
	0,5
	0,7

	Îles Caïmanes
	0,7
	0,8
	0,6
	0,7

	Thaïlande 
	0,6
	0,7
	0,5
	0,6

	Malaisie 
	0,6
	0,5
	0,4
	0,6

	Autres
	6,1
	5,6
	3,0
	4,4


Source:
Gouvernement de la RASHK, renseignements en ligne du Département du recensement et des statistiques.  Adresse consultée:  http://www.censtatd.gov.hk/hong_kong_statistics/statistical_tables/, tableaux 48 et 50 [25 juin 2010].

Tableau AIII.1

Droits d'accise, 2006 et 2010

	Produit de base
	2006
	2010

	
	(en pourcentage)

	Divers types de boissons alcooliquesa
	
	

	Boissons alcooliques dont la teneur en alcool mesurée à la température de 20°C est supérieure à 30% en volume
	100
	100 

	Boissons alcooliques, autres que les vins, dont la teneur en alcool mesurée à la température de 20°C n'excède pas 30% en volume
	40
	0

	Vinsb 
	80
	0

	
	(en $HK)

	Tabac
	
	

	Cigarettes par tranche de 1 000 unités
	804
	1 206

	Cigares
	1 035/kg
	1 553/kg

	Tabac de préparation chinoise
	197/kg
	296/kg

	Tous autres produits manufacturés du tabac à l'exception du tabac destiné à la fabrication des cigarettes
	974/kg
	1 461/kg

	Hydrocarbures
	
	

	Carburant pour aéronefs
	6,51/litre
	6,51/litre

	Carburant pour moteur diesel
	2,89/litre
	2,89/litre

	Carburant pour moteurs (essence sans plomb)
	6,06/litre
	6,06/litre

	Carburant pour moteurs (essence au plomb)
	6,82/litre
	6,82/litre

	Carburant à très faible teneur en soufre pour moteurs dieselc
	1,11/litre
	2,89/litre

	Diesel Euro Vd
	0
	0

	Alcool méthylique et tout adjuvant contenant de l'alcool méthylique
	840 $HK/hectolitre mesuré à 20°C;  plus 28,10 $HK/hectolitre par tranche de 1% de la teneur en alcool excédant 30% en volume
	840 $HK/hectolitre mesuré à 20°C;  plus 28,10 $HK/hectolitre par tranche de 1% de la teneur en alcool excédant 30% en volume


a
Lorsqu'il n'existe pas de renseignements ou que ceux-ci sont insuffisants pour déterminer la valeur d'une importation de boisson alcoolique dont la quantité est inférieure à 12 litres, le Commissaire des douanes et accises (ou tout autre fonctionnaire habilité) peut évaluer les droits exigibles au taux de 160 $HK par litre.  Pour les quantités supérieures à 12 litres, la valeur transactionnelle des produits est utilisée comme base première de l'évaluation du produit.  Si la valeur transactionnelle ne peut pas être établie, celle d'un produit identique ou similaire est utilisée.

b
Le 27 février 2008, les droits d'accise sur les vins et sur les boissons alcooliques dont la teneur en alcool mesurée à la température de 20°C est supérieure à 30% en volume ont été réduits à zéro.

c
Le 1er janvier 2009, le taux de droit a été augmenté de 1,11 $HK/litre à 2,89 $HK/litre.

d
Entre le 1er décembre 2007 et le 13 juillet 2008, un droit d'accise de 0,56 $HK/litre a été prélevé sur le diesel Euro V;  ce droit a été supprimé le 14 juillet 2008.

Source:
Département des droits et accises.  Adresse consultée:  http://www.customs.gov.hk/en/cargo_clearance/dutiable/index.html.

Tableau AIII.2

Taxe sur la première immatriculation des automobiles, 2010

	Catégories de véhicules automobiles
	Taux d'imposition
(en pourcentage)

	1.  Voitures particulières
	

	    -  première tranche de 150 000 $HK
	35

	    -  tranche suivante de 150 000 $HK
	65

	    -  tranche suivante de 200 000 $HK
	85

	    -  tranche restante
	100

	2.  Taxis
	3,7

	3.  Minibus publics et privés
	3,7

	4.  Autobus publics, à l'exception des autobus destinés à être utilisés uniquement en lien avec l'exploitation d'un service d'autobus public au titre de l'Ordonnance sur les services publics par autobus (chapitre 230) ou de l'Ordonnance sur la Kowloon-Canton Railway Corporation (chapitre 372) dans la zone du réseau nord-ouest selon la définition donnée dans l'Ordonnance
	3,7

	5.  Autobus privés, à l'exception des autobus destinés à être utilisés uniquement en lien avec la formation de conducteurs aux fins de l'exploitation d'un service d'autobus public au titre de l'Ordonnance sur les services publics par autobus (chapitre 230) ou dans la zone du réseau nord-ouest au titre de l'Ordonnance sur la Kowloon-Canton Railway Corporation (chapitre 372) 
	3,7

	6.  Motocyclettes
	35

	7.  Tricycles à moteur
	35

	8.  a) Véhicules de transport de marchandises, autres que les véhicules légers de transport de marchandises de type camionnette 
	15

	     b) véhicules légers de transport de marchandises de type camionnette d'un poids total autorisé en charge ne dépassant pas 1,9 tonne 
	

	           -  première tranche de 150 000 $HK
	35

	           -  tranche suivante de 150 000 $HK
	65

	           -  tranche restante
	85

	    c) véhicules légers de transport de marchandises de type camionnette d'un poids total autorisé en charge dépassant 1,9 tonne 
	17

	9.  Véhicules à usages spéciaux
	3,7


Source:
Renseignements en ligne du gouvernement de la RASHK.  Adresse consultée:  http://www.legislation.gov.hk/eng/index.htm.
Tableau AIII.3

Produits assujettis à des licences d'importation, 2009
	Marchandises/Objet
	Autorité responsable
	Délai de traitement
	Droits
	Validité

	Textiles
	
	
	
	

	Système de surveillance qui vient renforcer le système de réglementation des exportations de textiles de la RASHK
	Département du commerce et de l'industrie
	Deux jours ouvrablesa
	Droit perçu pour une demande de licence d'importation (textiles):  45 $HK;  chaque formule de notification sur les textiles en version papier:  4,3 $HK;  droit perçu pour chaque formule de notification sur les textiles présentée sous forme électronique:  0,5 $HK;  aucun droit n'est perçu pour les licences d'importation globales 
	28 joursa

	Produits stratégiquesb
	
	
	
	

	Éviter que la RASHK ne soit utilisée comme lieu de passage pour la prolifération des armes de destruction massive et protéger l'accès de la RASHK aux produits de haute technologie
	Département du commerce et de l'industrie et d'autres services administratifs
	Deux jours et demi ouvrables (Département du commerce et de l'industrie)c
	Aucun droit de licence n'est perçu
	Six moisd

	Riz
	
	
	
	

	Maintenir la stabilité de l'approvisionnement en riz et constituer un stock de réserve pour les situations d'urgence et les pénuries de courte durée
	Département du commerce et de l'industrie
	Un jour ouvrable franc 
	Aucun droit de licence n'est perçu;  droit perçu pour les formules de licence d'importation:  26 $HK par bloc (20 unités)/3 $HK par unité
	Six semaines

	Diamants bruts provenant de pays participant au processus de Kimberley
	
	
	
	

	Obligation internationale 
	Département du commerce et de l'industrie
	Instantané
	Droit perçu pour le certificat d'importation:  175 $HK;  droit perçu pour les formules de certificat d'importation:  21 $HK par bloc (20 unités)/6 $HK par unité
	28 jours

	Pesticides – bromure de méthyle
	
	
	
	

	Protection de la santé publique
	Département du commerce et de l'industrie
	Deux jours ouvrables
	Aucun droit de licence n'est perçu;  droit perçu pour les formules de licence d'importation:  26 $HK par bloc (20 unités)/3 $HK par unité
	60 jours

	Produits pharmaceutiques et médicaments
	
	
	
	

	Protection de la santé publique
	Département de la santé
	Un jour ouvrable
	Aucun droit de licence n'est perçu;  droit perçu pour les formules de licence d'importation:  26 $HK par bloc (20 unités)/3 $HK par unité
	Six mois

	Spécialités pharmaceutiques chinoises et 36 médicaments chinois à base de plantes
	
	
	
	

	Protection de la santé publique
	Département de la santé
	Spécialités pharmaceutiques chinoises :  un jour ouvrable;
médicaments chinois à base de plantes:  deux jours ouvrables 
	Aucun droit de licence n'est perçu;  droit perçu pour les formules de licence d'importation:  26 $HK par bloc (20 unités)/3 $HK par unité
	Six mois

	Substances radioactives et appareils d'irradiation
	
	
	
	

	Obligation internationale, protection de la sûreté, de la sécurité et de la santé publiques
	Département de la santé 
	Un jour ouvrable
	Aucun droit de licence n'est perçu;  droit perçu pour les formules de licence d'importation:  26 $HK par bloc (20 unités)
	Six mois

	Substances appauvrissant la couche d'ozone originaires des pays signataires du Protocole de Montréal de 1987
	
	
	
	

	Protection de l'environnement
	Département du commerce et de l'industrie
	Deux jours ouvrables
	Droit perçu pour les licences d'importation:  815 $HK;  droit perçu pour les licences combinées d'importation et d'exportation:  1 210 $HK;
droit perçu pour les formules de licence d'importation:  28 $HK par bloc (5 unités);  droit perçu pour les formules de licence combinées d'importation et d'exportation:  34 $HK par bloc (5 unités)
	60 jours

	Produits passibles de droitse
	
	
	
	

	Protection des recettes fiscales
	Département des douanes et accises
	Dans un délai de 12 jours ouvrables;  et d'un demi‑jour ouvrable pour la délivrance de permis aux importateurs agréés
	Droit perçu pour une licence d'importation:  1 090 $HK;  gratuité pour tous les permis d'accise
	Un an

	Produits chimiques réglementés (concerne les substances répertoriées dans les listes 1 et 2 de l'Ordonnance sur les produits chimiques réglementés, chapitre 145, uniquement)
	
	
	
	

	Empêcher que des produits chimiques réglementés ne soient détournés pour fabriquer illégalement des stupéfiants ou des substances psychotropes
	Département des douanes et accises
	Dans un délai de 14 jours
	Droit perçu pour une licence:  1 530 $HK;  gratuité pour les autorisations d'importation 
	Un an

	Matériel de matriçage et de réplication de disques optiques
	
	
	
	

	Contrôler la circulation et éviter le détournement du matériel de matriçage et de réplication de disques optiques, afin de protéger les droits de propriété intellectuelle
	Département des douanes et accises
	Deux jours ouvrables
	Aucun droit de licence n'est perçu
	Six mois

	Sable naturel lorsque la quantité importée dépasse 100 kg
	
	
	
	

	Protéger les plages et les fonds marins de la RASHK
	Département du génie civil et du développement
	Dans un délai de deux jours ouvrables
	Aucun droit de licence n'est perçu
	La validité d'une licence est déterminée par la date de validité de la licence d'exportation délivrée par le pays exportateur pour un mois au maximum

	Végétaux, ravageurs des végétaux et de sol
	
	
	
	

	Établir un système de quarantaine de façon à empêcher la prolifération des ravageurs
	Département de l'agriculture, des pêches et de la protection de l'environnement
	Deux jours ouvrables
	Aucun droit de licence n'est perçu
	Deux mois

	Animaux et végétaux d'espèces menacées d'extinction
	
	
	
	

	Protéger les espèces menacées d'extinction et en empêcher la surexploitation conformément à la CITES
	Département de l'agriculture, des pêches et de la protection de l'environnement
	Au moins deux jours ouvrables (en fonction de la complexité du cas)
	Droits perçus:  460 $HK pour les animaux vivants;  170 $HK pour les autres espèces
	Six mois ou moins

	Animaux vivants
	
	
	
	

	Protéger la santé publique et la santé des animaux, garantir la sécurité publique et le bien-être des animaux et empêcher les actes de cruauté envers ces derniers
	Département de l'agriculture, des pêches et de la protection de l'environnement
	Au moins cinq jours ouvrables
	Droits perçus:  entre 344 $HK et 1 055 $HK
	Six mois;  peut être prolongée d'un mois, moyennant un droit de 155 $HK.
Cessible moyennant un droit de 155 $HK

	Pesticides (autres que le bromure de méthyle)
	
	
	
	

	Protection de la santé publique
	Département de l'agriculture, des pêches et de la protection de l'environnement
	Un jour ouvrable franc
	Aucun droit de licence n'est perçu;  droit perçu pour les formules de licence d'importation:  26 $HK par bloc (20 unités)
	Six mois 

	Déchetsf
	
	
	
	

	Assurer des échanges légitimes tout en empêchant les expéditions illégales, conformément aux conventions internationales 
	Département de la protection de l'environnement
	Au moins 90 jours avant l'expédition
	Une seule expédition:  11 595 $HK;  expéditions multiples:  18 430 $HK;
un nantissement ou une garantie bancaire, dont le montant est fixé au cas par cas, est requise
	Un an (permis pour une seule expédition ou pour des expéditions multiples)

	Produits chimiques dangereux autres que les pesticides
	
	
	
	

	Protéger la santé humaine et l'environnement conformément aux conventions internationales 
	Département de la protection de l'environnement
	15 jours ouvrables pour un permis au titre de la HCCO, et deux jours ouvrables pour un permis au titre de l'IEO
	1 280 $HK et 1 710 $HK pour un permis au titre de la HCCO pour un usage local ou pour le transbordement/le transit.
Aucun droit de licence n'est perçu pour la licence au titre de l'IEO.
Formules de licence:  26 $HK par bloc (20 unités)
	Un permis au titre de la HCCO est valable 12 mois au maximum;  une licence au titre de l'IEO est valable six mois

	Viandes et volailles congelées ou réfrigérées
	
	
	
	

	Protéger la santé publique et garantir la sécurité sanitaire des produits alimentaires
	Département de l'alimentation et de l'hygiène environnementale
	Un jour ouvrable
	Aucun droit de licence n'est perçu;  droit perçu pour les formules de licence:  26 $HK par bloc (20 unités)
	Six semaines (sans possibilité de prorogation)

	Matériel de transmission radioélectrique (sauf exceptions)g
	
	
	
	

	Obligation internationale, protection de la sûreté, de la sécurité et de la santé publiques
	Office de la Direction des télécommunications (OFTA)
	Un jour ouvrable
	Droit:  150 $HK pour la délivrance d'un permis d'importation 
	Un jour


a
Le délai de traitement concerne les licences d'importation pour une seule expédition.  
b
Les produits stratégiques sont énumérés dans le Règlement relatif aux importations et aux exportations (produits stratégiques).  Parmi ceux-ci figurent certaines armes et munitions, les explosifs, les matières premières nucléaires, les installations nucléaires et le matériel nucléaire;  les tenues de protection, les fibres de carbone;  les ordinateurs numériques à grande vitesse;  les microprocesseurs à semi-conducteurs composés, les systèmes complexes de communication, le matériel de cryptage pour assurer la sécurité de l'information, les systèmes de vision nocturne à intensificateurs d'images, les précurseurs et équipements utilisés dans la fabrication d'armes chimiques;  certains agents biologiques, les organismes pathogènes pour les végétaux et les équipements et produits utilisés dans les armes nucléaires, chimiques ou biologiques.

c
Délai de traitement:  Police de Hong Kong (armes et munitions):  deux jours ouvrables (remise en mains propres) ou neuf jours ouvrables (envoi par la poste) pour une autorisation de port d'arme limitée, 24 jours ouvrables pour une exemption, ou entre six et 12 mois pour une licence d'armurier;  les demandes de licences font l'objet d'un droit de licence distinct (voir le barème des droits à l'adresse suivante:  http://www.police.gov.hk/ppp_en/08_forms/doc/ licenses_fees_eng.pdf).

Bureau de l'Administration des télécommunications (pour le matériel de transmission radioélectrique):  quatre jours ouvrables pour une licence de détaillant et un jour ouvrable pour une licence d'importation;

Département de la marine (pour le transbordement direct d'explosifs d'un navire à un autre):  48 heures avant l'arrivée des marchandises;

Département des travaux publics et du développement (apposition d'un visa sur les demandes de licences d'importation d'explosifs):  licence délivrée immédiatement.
d
Validité pour la Police de Hong Kong (armes et munitions):  trois jours au maximum pour une autorisation de port d'arme limitée;  la validité de l'exemption/de la licence d'armurier est fonction du nombre de jours demandés (normalement, une année au maximum).

e
Les produits passibles de droits sont le tabac, les boissons alcooliques, l'alcool méthylique et les hydrocarbures.
f
Il faut une licence (délivrée par le Département de la protection de l'environnement) pour importer des déchets, sauf s'il s'agit de déchets non contaminés destinés à être recyclés ou réemployés et qui sont mentionnés sur la liste 6 de l'Ordonnance sur l'élimination des déchets.
g
Les exceptions concernent les détenteurs d'une licence de détaillant (sans limitation) délivrée par l'OFTA.

Source:
Document de l'OMC G/LIC/N/3/HKG/13 du 18 septembre 2009.
Tableau AIII.4
Normes et/ou règlements techniques autres que ceux concernant les produits alimentaires, avril 2010
	Ordonnance/Règlement
	Résumé de la mesure législative
	Modification depuis le 1er janvier 2006

	Protection de l'environnement
	
	

	Ordonnance sur la lutte contre la pollution de l'air (chapitre 311)
	Lutte contre la pollution de l'air provenant de sources fixes ou de véhicules automobiles.
	Néant

	
	L'importation à Hong Kong, Chine d'une quantité quelconque d'amiante amosite ou crocidolite, ou de toute substance ou tout produit fait d'amosite ou de crocidolite ou en contenant est interdite, sauf si ces substances font partie intégrante de la structure ou des installations d'un navire introduit à Hong Kong, Chine à des fins de réparation ou de démantèlement.
	

	Règlement sur la lutte contre la pollution 
de l'air (restrictions relatives à la consommation de combustibles) (chapitre 311I)
	Interdit l'utilisation de combustibles solides et liquides à haute teneur en soufre (la teneur en soufre ne doit pas dépasser 1 pour cent en poids pour les combustibles solides traditionnels et 0,5 pour cent en poids pour les combustibles liquides traditionnels) pour les appareils commerciaux et industriels et exige l'utilisation de combustibles gazeux dans certaines parties du territoire.
	Le Règlement a été modifié pour renforcer la disposition relative à la teneur en soufre de manière à ce que celle-ci ne dépasse pas 0,005% en poids pour les combustibles liquides traditionnels, à compter du 1er octobre 2008.  L'emploi de combustibles liquides non conformes peut être autorisé si un dispositif acceptable de limitation des émissions, certifié par un examinateur compétent, est utilisé pour respecter les limites d'émission précisées dans le Règlement.

	Règlement sur la lutte contre la pollution 
de l'air (normes de conception des véhicules) (émissions) (chapitre 311J)
	Établit les normes d'émission applicables aux véhicules.  Les véhicules nouvellement immatriculés doivent respecter les normes d'émission européennes les plus récentes ou leur équivalent américain et japonais.
	Les modifications pour commencer à introduire les normes d'émission Euro III depuis 2001 ont été à nouveau modifiées pour introduire les normes d'émission Euro IV;  depuis le 1er janvier 2006 ces normes d'émission sont appliquées aux véhicules nouvellement immatriculés n'excédant pas 2,5 tonnes et elles seront appliquées à compter du 1er janvier 2007 aux véhicules excédant 2,5 tonnes mais n'excédant pas 3,5 tonnes.

	Règlement sur la lutte contre la pollution 
de l'air (carburants pour véhicules automobiles) (chapitre 311L)
	Établit les spécifications des carburants pour véhicules automobiles à utiliser pour les véhicules à moteur et l'interdiction de la vente de l'essence au plomb.  Les spécifications sont établies conformément aux normes ISO/EN/ASTMa ou aux normes de l'Institute of Petroleum pertinentes. 
	Néant

	Règlement sur la lutte contre la pollution de l'air (dispositifs de réduction des émissions pour véhicules) (chapitre 311U)
	Stipule que les véhicules indiqués doivent être équipés de dispositifs de réduction des émissions.
	Néant

	
	En vertu de ce Règlement, le Directeur de la protection de l'environnement est tenu de répertorier tous les dispositifs de réduction des émissions ayant été homologués.  Les dispositifs à répertorier sont ceux qui, selon les critères du Directeur de la protection de l'environnement, réduisent efficacement les émissions de polluants dans l'air, suivant des méthodes et dans des proportions satisfaisantes; ils doivent en outre être conçus pour être installés sur des véhicules automobiles.
	Le Règlement a été modifié en décembre 2005 et stipule que les véhicules diesel de plus de 4 tonnes (à l'exception des véhicules devant faire fonctionner des équipements embarqués sur le ralenti du moteur) antérieurs aux normes Euro doivent être équipés de dispositifs de réduction des émissions à partir du 1er avril 2006.

	Règlement sur la lutte contre la pollution de l'air (machines pour le nettoyage à sec) (récupération des vapeurs) (chapitre 311T)
	Contrôler les émissions de perchloroéthylène (PCE) provenant des machines pour le nettoyage à sec grâce à une norme relative à l'émission de PCE applicable aux machines pour le nettoyage à sec nouvelles ou existantes.
	Néant

	
	Plus précisément, ramener la concentration de PCE dans le tambour des machines pour le nettoyage à sec à un niveau maximum de 300 ppmv.
	

	Règlement sur la lutte contre la pollution (stations‑service) (récupération des vapeurs) (chapitre 311S)
	Les réservoirs des stations-service destinés au stockage de carburant et les véhicules utilisés pour la livraison de carburant doivent être équipés de systèmes de récupération des vapeurs.
	Néant

	Règlement sur la lutte contre la pollution de l'air (composés organiques volatils) (chapitre 311W)
	L'importation de produits réglementés contenant des composés organiques volatils destinés à être vendus et utilisés localement n'est autorisée que si leur teneur en composés organiques volatils est conforme aux normes établies.
	Le Règlement a été introduit le 1er avril 2007 et s'applique aux peintures/produits d'application pour bâtiments, aux encres d'imprimerie et à six catégories déterminées de biens de consommation (à savoir les désodorisants, laques pour cheveux, lubrifiants à usage multiple, décapants pour cire à parquet, insecticides et insectifuges).  Le Règlement a été modifié en 2010 pour étendre son champ d'application aux produits de finition automobile, peintures/produits d'application pour navires et embarcations de plaisance, colles et mastics.

	Ordonnance sur la protection de la couche d'ozone (chapitre 403)
	Mise en conformité avec les dispositions du Protocole de Montréal sur les substances qui appauvrissent la couche d'ozone.
	La liste annexée à l'ordonnance a été modifiée en 2009 afin de préciser clairement qu'une substance appauvrissant la couche d'ozone qui figure dans cette liste inclut les isomères de cette substance, et d'ajouter une nouvelle partie (la partie 9) en ce qui concerne le bromochlorométhane.

	Règlement sur la protection de la couche d'ozone (frigorigènes contrôlés) (chapitre 403B)
	Établit l'interdiction de toute émission de frigorigènes réglementés provenant des climatiseurs des véhicules automobiles ou de matériel réfrigérant contenant plus de 50 kg de réfrigérant émis dans l'atmosphère et impose l'utilisation d'équipements de recyclage et de récupération agréés pour les frigorigènes réglementés.
	Néant

	Règlement sur la protection de la couche d'ozone (produits contenant des substances réglementées) (prohibitions à l'importation) (chapitre 403C)
	Interdire l'importation de produits contenant des substances appauvrissant la couche d'ozone énumérées dans la liste annexée à l'ordonnance, quelle que soit l'origine de ces produits    
	Le Règlement a été modifié en 2009 afin d'étendre progressivement l'interdiction d'importer aux produits contrôlés contenant des hydrochlorofluorocarbones (HCFC) et à d'autres substances inscrites sur la liste à compter du 1er janvier 2010.

	Règlement sur la lutte contre le bruit (compresseurs d'air) (chapitre 400C)
	Stipule les normes d'émission de bruit pour certains compresseurs d'air portatifs.
	Néant

	
	Mise en conformité avec les normes établies dans la Directive du Conseil n° 84/533/CEE des Communautés européennes.
	

	Règlement sur la lutte contre le bruit (broyeurs à percussion portatifs) (chapitre 400D)
	Stipule les normes d'émission de bruit pour certains broyeurs à percussion portatifs.
	Néant

	
	Mise en conformité avec les normes établies dans la Directive du Conseil n° 84/537/CEE des Communautés européennes ou des normes similaires.
	

	Règlement sur la lutte contre le bruit (véhicules à moteur) (chapitre 400I)
	Stipule les normes d'émission de bruit pour les véhicules à moteur, y compris les motocyclettes. Les normes sont équivalentes à celles appliquées par le Japon et l'Union européenne.
	Néant


	Véhicules automobiles
	
	

	Règlement sur la circulation routière (construction et entretien des véhicules) (chapitre 374-A)
	Réglementer le contrôle de la construction et de l'entretien des véhicules.
	À compter du 1er mai 2008, les indicateurs de vitesse doivent répondre à certaines exigences de précision, et les autocars légers publics doivent être équipés d'un dispositif d'affichage de la vitesse.
À compter du 1er mai 2009, les sièges des véhicules de transport scolaire doivent répondre à certaines exigences en matière de résistance et d'absorption d'énergie correspondant aux normes des Nations Unies, de l'Union européenne et/ou du Japon.

	Règlement sur la sécurité routière (matériel de sécurité) (chapitre 374F)
	Stipule les autorisations et les exigences pour ce qui est de la fourniture ou de l'utilisation de matériel de sécurité spécifié (y compris les ceintures de sécurité, dispositifs d'ancrage, sièges avec dispositif intégré d'ancrage de la ceinture de sécurité et casques de protection, en conformité avec les normes ou règles étrangères de conception) pour les conducteurs, les passagers ou les utilisateurs de toute catégorie de véhicules;  établit le contrôle de la vente, la location ou la possession de ce matériel.
	Néant 

	Construction
	
	

	Ordonnance sur la construction (chapitre 123) et textes législatifs subsidiaires 
	Pourvoie à la planification, la conception et 
la construction de bâtiments et d'autres constructions;  des dispositions sont prises en vue de sécuriser les bâtiments et les terrains présentant un risque.

Des codes de pratique et des manuels de conception ont été élaborés compte tenu des prescriptions internationales existantes.
	Néant

	Sécurité des produits
	
	

	Ordonnance sur la sécurité des jouets et produits pour enfants (chapitre 424)
	Établit que les jouets et produits pour enfants doivent respecter les normes de sécurité applicables:  normes européennes EN 71, ASTM F963, et la Norme internationale volontaire de sécurité des jouets;  s'agissant des produits pour enfants, ils doivent être conformes aux spécifications les concernant énumérées dans la liste figurant dans l'ordonnance (normes ISO, EN, BS, ASTM, AS et NZS).
	Des modifications de l'Ordonnance sur la sécurité des jouets et produits pour enfants ont pris effet en avril 2010.  Ces modifications prévoient que la norme ISO 8124 (destinée à remplacer la Norme internationale volontaire de sécurité des jouets, qui a été retirée par l'International Committee of Toy Industries) et les nouvelles versions des normes EN 71 et ASTM F963 s'appliqueront désormais aux jouets.  Des versions actualisées de certaines normes (comme les normes EN, ASTM, AS et NZS) concernant différents types de produits pour enfants sont également spécifiées au titre des modifications.

	Ordonnance sur la sécurité des biens de consommation (chapitre 456)
	Stipule que les biens de consommation doivent respecter les prescriptions générales en matière de sécurité.
	Néant

	Règlement sur les services d'incendie (installations et matériel) (chapitre 95B)
	Réglemente la vente et la distribution au niveau local de matériel portatif de lutte contre les incendies (par exemple les extincteurs et les couvertures antifeu) pour garantir, au moyen d'essais, que la conception et la fabrication de ce matériel sont conformes à un ensemble de normes reconnues à l'étranger et au niveau international, en vue de l'agrément par le Département des services d'incendie avant l'utilisation à Hong Kong.
	Néant

	Ordonnance sur l'électricité (chapitre 406) et textes législatifs subsidiaires 
	Établit les prescriptions en matière de sécurité applicables à tous les appareils électriques à usage domestique et prévoit l'octroi des certificats de conformité aux normes de sécurité.

En vertu du Règlement sur les appareils électriques (sécurité) (chapitre 406G) adopté en mai 1998 pour remplacer le règlement en vigueur, tous les appareils électriques à usage domestique qui sont fournis à Hong Kong, Chine doivent respecter les prescriptions générales et spécifiques de sécurité et être livrés avec un certificat de conformité aux normes de sécurité.  Les prescriptions en matière de sécurité sont fondées sur les normes étrangères ou internationales pertinentes.
	Néant

	
	Les normes de la CEI ainsi que les normes internationales et nationales conformes aux prescriptions de sécurité figurant dans le Règlement sur les appareils électriques (sécurité).
	

	Ordonnance sur les ascenseurs et les escalators (sécurité) (chapitre 327)
	Pour garantir la sécurité des nouveaux modèles/nouvelles marques d'ascenseurs ou d'escalators, une autorisation écrite du Directeur des services électriques et mécaniques est nécessaire avant leur installation.
	Néant

	Ordonnance sur les ascenseurs de chantier 
et les nacelles de travail (sécurité) (chapitre 470)
	L'autorité responsable de la sécurité des ascenseurs de chantiers et de nacelles de travail est le Directeur des services électriques et mécaniques.
	Néant

	Ordonnance sur le gaz (sécurité) (chapitre 51)
	Contrôler, pour des raisons de sécurité, les importations, la fabrication, le stockage, le transport, la distribution et l'utilisation du gaz, conformément à la Directive publiée par l'autorité responsable du gaz (le Directeur des services électriques et mécaniques) à cet effet.
	Néant

	Télécommunications
	
	

	Ordonnance sur les télécommunications (chapitre 106) et textes législatifs subsidiaires
	Il s'agit d'améliorer le système d'octroi de licences et le contrôle des télécommunications, des services de télécommunication et des appareils/du matériel de télécommunication.

Des règlements techniques sur les télécommunications, sous forme de spécifications et d'ordonnances de réglementation et d'exemption publiés par la Direction des télécommunications, ont été prescrits afin de délivrer des licences et  d'exercer un contrôle au sujet des télécommunications, des services de télécommunication ainsi que des appareils et du matériel de télécommunication.    Les spécifications adoptées sont identiques ou pour l'essentiel conformes aux normes internationales. 
	Néant

	Produits dangereux
	
	

	Ordonnance sur les marchandises dangereuses (chapitre 295) et textes législatifs subsidiaires
	Établit les règles pour la classification, l'étiquetage, l'emballage et le stockage des marchandises dangereuses.
	Néant

	Transport aérien
	
	

	Réglementation sur le transport aérien (régime des licences pour les services aériens) (chapitre 448, texte législatif subsidiaire A)
	Établit la politique générale pour les demandes, l'approbation, la délivrance, la révocation et la suspension des documents suivants:  i) licences et permis d'exploitation pour les services réguliers;  et ii) permis pour les services autres que les services réguliers.  Il existe en outre des dispositions générales connexes. 
	Néant


a
Organisation internationale de normalisation;  normes européennes;  et ASTM International.
Source:
Renseignements communiqués par les autorités de Hong Kong, Chine.
Tableau AIII.5
Marchandises soumises à un contrôle des exportations, 2010
	Marchandises
	Objet
	Types de licence
	Autorité responsable
	Mesure législative

	Drogues dangereuses
	Protection de la santé publique
	Licence d'exportation
	Département de la santé
	Première liste annexée à l'Ordonnance sur les drogues dangereuses (chapitre 134, Lois de Hong Kong)

	Produits chimiques réglementés
	Empêcher que des produits chimiques réglementés ne soient détournés pour fabriquer illégalement des stupéfiants ou des psychotropes
	Licence/autorisation d'importation ou d'exportation;  permis d'enlèvement (pour l'expédition des marchandises transbordées)
	Groupe des produits chimiques réglementés du Département des droits et accises
	Ordonnance sur les produits chimiques réglementés (chapitre 145)

	Produits pharmaceutiques et médicaments 
	Protection de la santé publique
	Licence d'exportation
	Département de la santé
	Ordonnance sur l'importation et l'exportation (chapitre 60)

	Spécialités pharmaceutiques chinoises et 36 médicaments chinois à base de plantes
	Protection de la santé publique
	Licence d'exportation
	Département de la santé
	Deuxième liste annexée au Règlement relatif aux importations et aux exportations (généralités) (chapitre 60)

	Espèces menacées d'extinction
	Protéger les espèces menacées d'extinction et en empêcher la surexploitation, conformément à la CITES
	Export/re-Licence d'exportation
	Département de l'agriculture, des pêches et de la protection de l'environnement
	Ordonnance sur la protection des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction (chapitre 586)

	Pesticides (autres que le bromure de méthyle)
	Protection de la santé publique
	Licence d'exportation
	Département de l'agriculture, des pêches et de la protection de l'environnement
	Ordonnance sur l'importation et l'exportation (chapitre 60) et Ordonnance sur les pesticides (chapitre 133)

	Pesticides – bromure de méthyle
	Protection de la santé publique, obligation internationale et protection de l'environnement 
	Licence d'exportation
	Département du commerce et de l'industrie
	Ordonnance sur l'importation et l'exportation (chapitre 60), Ordonnance sur les pesticides (chapitre 133) et Ordonnance sur la protection de la couche d'ozone (chapitre 403)

	Produits stratégiquesa
	Éviter que la RASHK ne soit utilisée comme lieu de passage pour la prolifération des armes de destruction massive et protéger l'accès de la RASHK aux produits de haute technologie
	Licence d'exportation
	Département du commerce et de l'industrie
	Listes annexées au Règlement relatif aux importations et aux exportations (produits stratégiques) (chapitre 60)

	Explosifs, armes à feu et munitions
	Protection de la sécurité
	Licence d'exportation 
	Département du commerce et de l'industrie 
	Liste des munitions de la liste annexée au Règlement relatif aux importations et aux exportations (produits stratégiques) (chapitre 60)

	Armes à feu et munitions réglementées par l'Ordonnance sur les armes à feu et les munitions (chapitre 238)
	Protection de la sécurité
	Licence d'exportation

Autorisation de port d'arme, ou licence d'armurier/ licence pour armes
	Département du commerce et de l'industrie 

Police de Hong Kong 
	Liste des munitions de la liste annexée au Règlement relatif aux importations et aux exportations (produits stratégiques) (chapitre 60) et Ordonnance sur les armes à feu et les munitions (chapitre 238)

	Textiles (sauf exemptions)b
	Veiller à ce que les articles qui revendiquent l'origine Hong Kong respectent les règles d'origine
	Licence d'exportation
	Département du commerce et de l'industrie
	Ordonnance sur l'importation et l'exportation (chapitre 60) et  Règlement relatif aux importations et aux exportations (généralités) (chapitre 60A)

	Diamants bruts 
	Obligation internationale 
	Certificat du processus de Kimberley (Exportation)
	Département du commerce et de l'industrie
	Ordonnance sur l'importation et l'exportation  (chapitre 60)

	Riz
	Maintenir la stabilité de l'approvisionnement en riz et constituer un stock de réserve pour les situations d'urgence et les pénuries de courte durée
	Licence d'exportation
	Département du commerce et de l'industrie
	Règlement sur les produits de réserve réglementés (contrôle des importations, des exportations et des stocks de réserve) (chapitre 296)

	Substances appauvrissant la couche d'ozone
	Protection de l'environnement et obligation internationale 
	Licence d'exportation, Licence d'importation et d'exportation
	Département du commerce et de l'industrie
	Ordonnance sur la protection de la couche d'ozone (chapitre 403)

	Matériel de transmission radioélectrique (sauf exceptions)c
	Obligation internationale, protection de la sûreté, de la sécurité et de la santé publiques
	Permis d'exportation
	Office de la Direction des télécommunica-tions (OFTA)
	Ordonnance sur les télécommunications (chapitre 106)

	Matériel de matriçage et de réplication de disques optiques
	Contrôler la circulation et éviter le détournement du matériel de matriçage et de réplication de disques optiques, afin de protéger les droits de propriété intellectuelle
	Licence d'exportation
	Département des douanes et accises
	Ordonnance sur l'importation et l'exportation (chapitre 60)

	Produits chimiques dangereux autres que les pesticides
	Protéger la santé humaine et l'environnement conformément aux conventions internationales 
	Permis d'exportation et licence d'exportation par expédition  
	Département de la protection de l'environnement
	Ordonnance sur les produits chimiques dangereux réglementés (chapitre 595)
Ordonnance sur l'importation et l'exportation (chapitre 60)

	Déchets faisant l'objet d'un contrôled
	Assurer des échanges légitimes tout en empêchant les expéditions illégales, conformément aux conventions internationales 
	Permis d'exportation
	Département de la protection de l'environnement
	Ordonnance sur l'élimination des déchets (chapitre 354)

	Sable

(Une licence est exigée pour le transport de sable dans la RASHK conformément à l'Ordonnance sur le sable.  Ce régime de licences a pour but de protéger les plages et les fonds marins de la RASHK et son application est gratuite.  Le sable n'est pas assujetti au droit d'accise)
	Protéger les plages et les fonds marins de la RASHK
	Permis d'enlèvement
	Département du génie civil et du développement
	Ordonnance sur le sable (chapitre 147)

	Produits passibles de droitse
	Protection des recettes fiscales
	Licence d'exportation
	Département des douanes et accises
	Ordonnance sur les produits passibles de droits (chapitre 109)


a
Les produits stratégiques sont énumérés dans le Règlement relatif aux importations et aux exportations (produits stratégiques).  On y trouve par exemple certaines armes et munitions, les explosifs, les matières premières nucléaires, les installations nucléaires et le matériel nucléaire; les tenues de protection, les prépregs en fibres de carbone; les ordinateurs numériques à grande vitesse; les microprocesseurs à semi-conducteurs composés, les systèmes complexes de communication, le matériel de cryptage pour assurer la sécurité de l'information, les systèmes de vision nocturne à intensificateurs d'images, les précurseurs et équipements utilisés dans la fabrication d'armes chimiques; certains agents biologiques, les organismes pathogènes pour les végétaux, et le matériel de fabrication connexe;  les équipements et les produits utilisés dans les armes nucléaires, chimiques ou biologiques.
b
Les exportateurs de produits textiles qui sont enregistrés dans le cadre du système d'enregistrement des négociants en textiles (TTRS) sont exemptés des prescriptions en matière de licences pour les expéditions concernant des marchés sensibles.  Au lieu de demander une licence d'exportation, ils sont tenus de déposer une notification d'exportation qu'ils doivent remplir eux-mêmes.

c
Les exceptions concernent les détenteurs d'une licence de détaillant (sans limitation) délivrée par l'OFTA.

d
Il faut une licence (délivrée par le Département de la protection de l'environnement) pour importer des déchets, sauf s'il s'agit de déchets non contaminés qui doivent être recyclés ou réemployés et qui sont mentionnés sur la liste 6 de l'Ordonnance sur l'élimination des déchets.

e
Les produits passibles de droits sont le tabac, les boissons alcooliques, l'alcool méthylique et les hydrocarbures.
Source:
Renseignements en ligne du service des douanes. Adresse consultée:  http://www.customs.gov.hk/en/trade_facilitation/ prohibited_articles/exports/index.html.
Tableau AIII.6
Activités assurées, par principaux marchés et principaux produits, 2008/09
	
	Activités assurées 
en 2008/09 
(en millions de $HK)
	Augmentation (diminution) 2007/08, 
en pourcentage
	En pourcentage 
de la valeur totale

	Marchés 
	
	
	

	États-Unis 
	17 432
	10,7
	36,9

	Royaume-Uni 
	6 841
	7,3
	14,5

	Chine continentale
	3 134
	21,5
	6,7

	Allemagne 
	2 981
	9,1
	6,3

	Australie 
	1 732
	14,0
	3,7

	Cinq principaux marchés 
	32 120
	10,9
	68,1

	Autres marchés 
	15 060
	7,6
	31,9

	Total
	47 180
	9,9
	100,0

	Produits 
	
	
	

	Vêtements
	9 177
	32,9
	19,4

	Électronique
	5 623
	1,1
	11,9

	Jouets
	5 550
	13,9
	11,8

	Produits métalliques
	2 809
	15,9
	6,0

	Produits alimentaires
	2 439
	10,3
	5,2

	Cinq principaux produits  
	25 598
	16,5
	54,3

	Autres produits 
	21 582
	2,9
	45,7

	Total
	47 180
	9,9
	100,0


Source:
HKECIC (Société d'assurance-crédit à l'exportation de Hong Kong) (2009), 2008-09 Annual Report, The Year in Review.  Adresse consultée:  http://www.hkecic.com/annualreport/FY09/eng/ch07/index03.htm [30/04/10].
Tableau AIII.7
Lois et règlements relatifs à la propriété intellectuelle, 2010
	Intitulé
	Description sommaire

	Brevets
	

	Ordonnance sur les brevets
(chapitre 514)
	Prévoit les dispositions pour l'enregistrement et la protection des brevets

	
	Modifiée en 2008 pour mettre en œuvre le régime de licences obligatoires au titre du paragraphe 6 de la Déclaration de Doha sur l'Accord sur les ADPIC et la santé publique et le Protocole modifiant l'Accord de l'OMC sur les ADPIC (document de l'OMC IP/N/1/HKG/17 du 7 avril 2008)

Modifiée en 2009 pour étendre son application aux trois bureaux mis en place par le gouvernement central de la République populaire de Chine à Hong Kong, Chine (document de l'OMC IP/N/1/HKG/20 du 17 mars 2010)

Modifiée en 2006 et 2010 pour refléter la toute dernière position des membres de la Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle (Convention de Paris) et de l'OMC (document de l'OMC IP/N/1/HKG/13 du 22 mai 2006, et renseignements fournis par les autorités)

	Règles relatives aux brevets (Dispositions transitoires)
	Dispositions transitoires applicables à l'inscription des brevets au Registre de Hong Kong, Chine, pour les brevets enregistrés dans le cadre de l'ancienne Ordonnance sur l'enregistrement des brevets, devenue caduque en 1997, et certains brevets enregistrés dans le cadre des Lois du Royaume-Uni de 1949 et 1977 sur les brevets

	Règles relatives aux brevets (Dispositions générales)
	Prescrivent les dispositions et procédures découlant de l'Ordonnance sur les brevets (chapitre 514). 

	Circulaire sur les brevets (Désignation des offices des brevets)
	Indique les désignations aux termes de l'article 8 de l'Ordonnance sur les brevets (chapitre 514)

	Variétés végétales
	

	Ordonnance sur la protection des variétés végétales
(chapitre 490)
	Prévoit, entre autres choses, un régime sui generis pour l'octroi et la protection des droits de propriété accordés aux personnes qui reproduisent ou découvrent des variétés végétales

	
	Modifiée en 2009 pour étendre son application aux trois bureaux mis en place par le gouvernement central de la République populaire de Chine à Hong Kong, Chine (document de l'OMC IP/N/1/HKG/20 du 17 mars 2010)

	Règlement relatif à la protection des variétés végétales (chapitre 490A)
	Prescrit les dispositions et procédures dans le cadre de l'Ordonnance sur la protection des variétés végétales (chapitre 490)

	Marques de fabrique ou de commerce (y compris désignations commerciales)
	

	Ordonnance sur les marques de fabrique ou de commerce
(chapitre 559) 
	Prescrit les dispositions applicables à l'enregistrement des marques de fabrique ou de commerce (entrée en vigueur en 2003);  a pour effet de simplifier les procédures de demande et d'examen;  réduire considérablement la redevance pour l'enregistrement d'une marque de fabrique ou de commerce;  élargir la gamme des marques qui peuvent être enregistrées, par exemple en autorisant l'enregistrement des marques sonores et olfactives distinctives;  simplifier les procédures de cessions et de licences;  autoriser les demandes pour catégories multiples 

	
	Modifiée en 2006 et 2010 pour refléter la toute dernière position des membres de la Convention de Paris et de l'OMC (document de l'OMC IP/N/1/HKG/13 du 22 mai 2006, et renseignements fournis par les autorités)

	Règles relatives aux marques de fabrique ou de commerce
	Prescrivent les dispositions et procédures découlant de l'Ordonnance sur les marques de fabrique ou de commerce (chapitre 559) 

	
	Modifiées en 2006 pour faciliter la fourniture de services électroniques améliorés (document de l'OMC IP/N/1/HKG/13 du 22 mai 2006, et renseignements fournis par les autorités)

	Ordonnance sur les descriptions commerciales
(chapitre 362) (modifiée par l'Ordonnance sur la propriété intellectuelle (Modifications en relation avec les Accords de l'Organisation mondiale du commerce))
	Contient les dispositions interdisant l'utilisation de descriptions commerciales fausses et la contrefaçon des marques de fabrique ou de commerce.

	Indications géographiques
	

	Ordonnance sur les marques de fabrique ou de commerce (chapitre 559)

Ordonnance sur les descriptions commerciales (chapitre 362)
	Permet d'enregistrer les indications géographiques à titre de marques de certification ou de marques de fabrique ou de commerce collectives.  En outre, l'utilisation d'une fausse indication géographique sur des marchandises d'une façon prévue pour induire les consommateurs en erreur peut constituer une infraction pénale au regard de l'Ordonnance sur les descriptions commerciales. 

	Droit d'auteur et droits connexes
	

	Ordonnance sur le droit d'auteur (chapitre 528)
	Prévoit des dispositions en ce qui concerne le droit d'auteur et les droits connexes ainsi qu'aux fins qui leur sont liées.

	
	Modifiée en 2007 pour:  i) maintenir le champ d'application de la responsabilité pénale existante des utilisateurs finals commerciaux en ce qui concerne la possession de copies pirates de quatre catégories d'œuvres, à savoir les logiciels, les films, les spectacles télévisuels et les enregistrements sonores (infraction pour possession);

	
	ii) affiner le régime d'exemption du droit d'auteur (y compris par l'introduction d'une disposition relative à l'utilisation loyale à des fins d'instruction);

	
	iii) instaurer de nouveaux actes autorisés (y compris des exceptions pour produire des copies d'œuvres protégées par le droit d'auteur spécialement adaptées aux personnes souffrant d'une incapacité à lire les imprimés, et pour régler efficacement les affaires d'intérêt public en cas d'urgence);

	
	iv) assouplir les interdictions légales visant l'utilisation par des utilisateurs finals commerciaux de copies importées de façon parallèle d'œuvres protégées par le droit d'auteur et raccourcir la période pour laquelle les échanges d'importations parallèles entraînerait la responsabilité pénale;

	
	v) introduire des mesures visant à renforcer les moyens de faire respecter les droits;

	
	vi) instaurer de nouveaux droits et responsabilités, à savoir des droits de location pour les films et les œuvres ayant servi à des enregistrement sonores et des droits moraux et des droits de location pour les artistes interprètes ou exécutants, ainsi qu'une responsabilité civile pour les personnes qui altèrent les renseignements relatifs à la gestion des droits joints aux œuvres protégées par le droit d'auteur, les personnes qui échangent des outils de contournement ou fournissent des services de contournement et les personnes qui contournent une mesure technologique visant à protéger le droit d'auteur;

	
	vii) instaurer une responsabilité pénale pour les personnes qui échangent à des fins commerciales des outils de contournement ou qui fournissent des services de contournement sur une base commerciale pour contourner des mesures technologiques;  pour les personnes qui fabriquent, en vue de les distribuer, ou qui distribuent des copies pirates de journaux, magazines, périodiques et livres, régulièrement ou fréquemment (l'"infraction pour copie et distribution" visant les utilisateurs finals commerciaux);  et pour les directeurs/associés/autres personnes responsables de la gestion interne d'organisations ayant commis une infraction pour possession ou une infraction pour copie et distribution.

	
	Modifiée en 2009 afin i) de prescrire les limites numériques dans lesquelles l'infraction pour copie et distribution ne s'appliquera pas;  et ii) d'exclure la distribution via Intranet (à l'exception des transmissions par courrier électronique et par fax) du champ de l'infraction dans l'intervalle, en attendant que soit fixée une limite numérique applicable à ce type de distribution en consultation avec les parties prenantes

	Ordonnance sur la lutte contre la piraterie dans le domaine du droit d'auteur
(chapitre 544)
	Prévoit les dispositions applicables à la lutte contre la piraterie dans le domaine du droit d'auteur au moyen de disques optiques (y compris les estampes);  établit un mécanisme statutaire de licences pour les fabricants de disques optiques de Hong Kong, Chine et dispose que les disques optiques fabriqués à Hong Kong, Chine doivent être marqués du code d'identification du fabricant concerné;  combat la contrebande des œuvres protégées par droit d'auteur en stipulant que la détention non autorisée de matériel d'enregistrement vidéo dans certains lieux de représentation publique constitue un délit

	Dessins et modèles industriels
	

	Ordonnance sur les dessins et modèles enregistrés (chapitre 522)
	Institue un mécanisme d'enregistrement des nouveaux dessins et modèles

	
	Modifiée en 2009 pour que son application soit étendue aux trois bureaux mis en place par le gouvernement central de la République populaire de Chine à Hong Kong, Chine (document de l'OMC IP/N/1/HKG/20 du 17 mars 2010)

	
	Modifiée en 2006 et 2010 pour refléter la toute dernière position des membres de la Convention de Paris et de l'OMC (document de l'OMC IP/N/1/HKG/13 du 22 mai 2006, et renseignements fournis par les autorités)

	Règles relatives aux dessins et modèles enregistrés
	Prescrivent les dispositions et procédures applicables au titre de l'Ordonnance sur les dessins et modèles déposés (chapitre 522)

	Ordonnance sur le droit d'auteur
(chapitre 528)
	Prévoit la protection des œuvres artistiques exploitées à des fins commerciales

	Schémas de configuration (topographies) de circuits intégrés
	

	Ordonnance sur les schémas de configuration (topographies) de circuits intégrés
(chapitre 445)
	Prévoit un système de propriété intellectuelle sui generis pour la protection des schémas de configuration (topographies) de circuits intégrés et les recours judiciaires en cas d'atteinte au droit

	
	Modifiée en 2006 et 2010 pour refléter la toute dernière position des membres de la Convention de Paris et de l'OMC (document de l'OMC IP/N/1/HKG/13, 22 mai 2006, et renseignements fournis par les autorités)

	Règlement sur les schémas de configuration (topographies) de circuits intégrés (pays, territoires ou zones reconnus aux fins de la protection)
	Désigne les pays, territoires ou zones qui sont les pays, territoires ou zones reconnus aux fins de la protection aux termes de l'article 24 de l'Ordonnance sur les schémas de configuration (topographies) de circuits intégrés (chapitre 445)

	Protection des renseignements non divulgués
	

	Protection des renseignements non divulgués non conférée par la loi
	Protection de la confidentialité dans le cadre de la common law 

	Ordonnance sur les données à caractère personnel (Confidentialité)
	Prescrit aux utilisateurs de ces données de n'utiliser les renseignements qu'aux fins pour lesquelles elles ont été collectées, d'informer les personnes des fins pour lesquelles elles sont collectées et de protéger ces renseignements contre leur divulgation non autorisée ou accidentelle


Source:
Notifications à l'OMC et renseignements fournis par les autorités.
Tableau AIV.1 

Prêts et aides d'urgence en faveur des agriculteurs, pisciculteurs et pêcheurs pratiquant la pêche de capture, 2010 

	Nom du fonds
	Objet
	Taux d'intérêt
(en janvier 2010)
	Montants délivrés
(en 2008-2009)

	Fonds d'aide d'urgence (ERF)
	Fournir rapidement une aide aux personnes (y compris agriculteurs, pêcheurs et autres citoyens) qui se trouvent dans une situation d'urgence du fait d'une catastrophe naturelle (tempête, typhon, pluie, glissement de terrain, inondation)

Octroyer des dons aux requérants qui ont subi une perte suffisamment importante pour justifier l'octroi d'une aide
	Sans objet:  les sommes sont accordées aux victimes de catastrophes naturelles sous forme de dons et non de prêts
	Dons représentant un total de 4,09 millions de $HK pour les agriculteurs et 3,69 millions de $HK pour les pêcheurs

	Fonds Kadoorie de prêts d'aide aux agriculteurs (KAALF)
	Accorder des prêts aux exploitants agricoles, aux pisciculteurs et aux mariculteurs en tant que fonds de développement ou de roulement
	Les taux d'intérêt au titre de ce fonds ont été de 0,007%, pour les personnes empruntant 130 000 $HK au plus, de 2,04% pour les personnes empruntant entre 130 000 et 199 999 $HK et de 4,08% pour les personnes empruntant plus de 200 000 $HK  
	92 prêts représentant un total de 8,53 millions de $HK

	Fonds d'affectation spéciale J.E. Joseph (JEJTF)
	Accorder aux sociétés coopératives d'agriculteurs et aux exploitants agricoles individuels des prêts pour la production agricole et le développement
	Pour les exploitants individuels, les taux d'intérêt sont les mêmes que pour le KAALF.  Pour les sociétés coopératives, le taux est de 0,0035%
	20 prêts représentant un total de 2,03 millions de $HK 

	Fonds de prêts VMO
	Accorder des prêts aux cultivateurs pour la production agricole et le développement
	Mêmes taux d'intérêts que pour le KAALF
	28 prêts représentant un total de 1,20 millions de $HK 

	Fonds de prêts de l'Office de commercialisation des produits de la pêche (FMOLF)
	Accorder aux pêcheurs des prêts qui leur permettront de satisfaire leurs besoins en matière de production et de développement durable, moyennant notamment la réparation et le remplacement des navires, des engins et de l'équipement de pêche
	a)
Taux d'intérêt sur les prêts ordinaires:  2,83% pour les pêcheurs individuels et 2,83% pour les sociétés coopératives;

b)
Taux d'intérêt sur les prêts spéciaux pour les pêcheurs concernés par le moratoire annuel sur la pêche:  2%
	794 prêts représentant un total de 77,32 millions de $HK

	Fonds de prêt pour le développement de la pêche (FDLF)
	a)
Accorder aux pêcheurs des prêts qui les aideront à se convertir à la pêche durable ou à des activités connexes favorisant la réduction des activités de pêche et la préservation des ressources halieutiques dans les eaux locales;  et
	a)
Taux d'intérêt sur les prêts accordés aux pêcheurs: 2,5%;
	Un prêt s'élevant à 5 millions de $HK 

	
	b)
Accorder aux pisciculteurs des prêts qui les aideront à développer l'aquaculture en vue d'améliorer la qualité et la sécurité sanitaire des produits alimentaires issus de l'aquaculture
	b)
Pour les pisciculteurs, taux d'intérêt fondé sur le principe "ni gain, ni perte" appliqué par le gouvernement de la RASHK.  En janvier 2010:  2,099%
	


Source:
Renseignements fournis par les autorités de Hong Kong, Chine.
__________
